
 1 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

RÈGLES 
CONCOURS DE LA COUPE GALE 2024 

 

 
LES 9 ET 10 FÉVIRER 2024 



 2 

 
 

RÈGLES DU CONCOURS DE LA COUPE GALE 
Les 9 et 10 février 2024 

 
Voici les règles du Concours de la coupe Gale (ci-après le « Concours »), qui est ouvert à 
toutes les facultés de droit du Canada. La faculté gagnante détiendra durant une année le 
trophée offert par l’ancien juge en chef de l’Ontario, le juge George A. Gale.  
 
1. ORGANISATION  
 

1. Le Concours est supervisé par le Comité de la coupe Gale (ci-après le « Comité »).  
 

2. Le Comité :  
i. établit les règles du Concours;  
ii. formule ou choisit le problème à débattre;  
iii. fixe les dates auxquelles le Concours est tenu et celles du dépôt des mémoires;  
iv. accueille le Concours et en assure l’organisation, y compris le recrutement des 

juges;  
v. peut publier des renseignements au sujet du Concours et des participants sur 

son site Web au www.galecupmoot.com;  
vi. a un pouvoir final de décision sur les questions concernant le déroulement du 

Concours.  
 
2. ÉPREUVES ÉLIMINATOIRE ET FINALE  
 
i) Épreuve éliminatoire :  
 
Chaque faculté participe à deux (2) auditions simulées lors de l’épreuve éliminatoire, l’une à titre 
de partie appelante et l’autre à titre de partie intimée. Il n’est pas interdit pour un membre d’une 
équipe d’assister à l’audition simulée d’une autre équipe.  
 
 
iii) Finale : 
 

Chacune des quatre équipes qui se qualifient pour la finale présente à l’audition simulée une 
équipe de deux participants [voir la règle 12(1)]. 
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3. ÉQUIPES  
 
Toutes les facultés de droit du Canada peuvent présenter une équipe au Concours. L’équipe 
est composée de quatre étudiants inscrits au baccalauréat en droit de la faculté (J.D., LL.B ou 
B.C.L.).  Le Comité peut donner l’autorisation de présenter une équipe de deux (2) ou trois (3) 
étudiants dans des circonstances exceptionnelles. Des étudiants, autres que les membres de 
l’équipe, et inscrits à la faculté, peuvent aider à la recherche pour la préparation du Mémoire et 
peuvent joindre leurs signatures à celles des membres de l’équipe qui seront identifiés et 
désignés comme tels. Deux (2) étudiants représentent leur équipe dans chaque audition 
simulée. La faculté choisit deux (2) étudiants pour représenter la partie appelante et deux (2) 
pour représenter la partie intimée. Aucun étudiant ne participera à la fois dans les auditions 
comme représentant de la partie appelante et de la partie intimée, sauf si le Comité en donne 
autorisation.  
 
Dans des circonstances exceptionnelles, un étudiant seul peut représenter l’équipe dans une 
audition simulée, à condition d’en obtenir l’autorisation soit du Comité avant l’audience, soit des 
juges qui président l’audience, au cours de celle-ci. Tous les membres d’une équipe doivent 
plaider. Si l’autorisation de n’être représentée que par un (1) seul étudiant est accordée à une 
équipe, les règles normales de notation sont modifiées conformément à la règle 11. L’équipe 
doit demander cette autorisation dès que le besoin s’en fait sentir.  
 
Nul ne peut faire partie d’une équipe s’il est ou a déjà été inscrit à un barreau ou s’il est 
autrement autorisé à exercer le droit dans quelque ressort que ce soit.  
 
4. DROIT APPLICABLE  
 
Sous réserve du fait que le Tribunal-école n’est lié par aucune décision judiciaire antérieure, le 
droit qu’applique le tribunal est celui qui est en vigueur au Canada à la date où le « Mémoire de 
la partie appelante » doit être remis. Lorsqu’une équipe ne se pourvoit pas, dans son mémoire, 
d’une conclusion du tribunal de l’instance inférieure, le Tribunal doit en conclure qu’elle ne sera 
pas en litige aux fins de l’appel. Si une équipe veut mentionner une décision dans la plaidoirie 
qui n’est pas citée dans son mémoire ou celui de l’équipe adverse, elle doit en aviser l’autre 
équipe immédiatement ou au plus tard le 31 janvier 2024.1 
 
  

 
1 Toute référence aux décisions additionnelles devrait être minime. 
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5. PRÉSENTATION DES MÉMOIRES  
 
1) L’appel est interjeté au Tribunal-école de la Coupe Gale. La partie appelante prépare un 
mémoire intitulé « Mémoire de la partie appelante », signé par les procureurs suivant l’ordre 
dans lequel ils plaideront et comprenant, par parties numérotées, les éléments suivants :  
 

PARTIE I 
 
la partie appelante, le nom du tribunal qui a rendu la décision en appel, le dispositif de cette 
décision, et un bref aperçu énumérant les questions soulevées et la position de l’appelant; 

PARTIE II 
un bref résumé des faits pertinents aux motifs d’appel, à l’exclusion des faits qui n’ont été 
mentionnés dans aucune des décisions rendues dans la cause en appel, et accompagné, au 
besoin, des renvois à la décision en appel2; 
 

PARTIE III 
 
les motifs qui seront soulevés3, chacun d’eux étant suivi d’un bref exposé du droit applicable, 
notamment de la jurisprudence et des textes à l’appui;  
 

PARTIE IV 
 
les conclusions recherchées.  
 
Le Mémoire de la partie appelante doit en outre renfermer une annexe où figurent les 
dispositions législatives et la liste des textes à l’appui invoqués.  
 
Le Mémoire de la partie appelante ne doit en aucun cas compter plus de vingt (20) pages, 
sans compter la ou les pages couvertures, l’index ou l’annexe.  
 
2) La partie intimée prépare un mémoire intitulé « Mémoire de la partie intimée », signé par 
les procureurs suivant l’ordre dans lequel ils plaideront et comprenant, par parties numérotées, 
les éléments suivants :  
 

PARTIE I 
 

a) un bref aperçu énumérnt les questions soulevées et la position du défendeur; 
  

b) un exposé des faits énoncés dans le résumé des faits pertinents de la partie 
appelante que la partie intimée reconnaît comme étant exacts et de ceux qu’elle 
conteste;  
 

c) un bref résumé des autres faits sur lesquels la partie intimée s’appuie, à l’exclusion 
des faits qui n’ont été mentionnés dans aucune des décisions rendues dans la cause 
en appel, et accompagné, au besoin, des renvois à la décision en appel;  

 
2 Les équipes peuvent utiliser n'importe quel moyen d'appel des motifs des juges de la Cour suprême du Canada. 
Cependant, les équipes doivent se limiter aux arguments légaux et non pas présenter des arguments fondés sur 
d'autres disciplines, par exemple les sciences sociales.  
 
3 Il ne sera pas nécessaire de demander autorisation pour interjeter l’appel. 
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PARTIE II 

 
la position de la partie intimée relativement aux motifs soulevés par la partie appelante. Chaque 
motif doit être suivi d’un bref exposé du droit applicable, incluant la jurisprudence et la doctrine 
pertinente;  

PARTIE III 
les autres motifs que la partie intimée a l’intention de soulever. Chaque motif doit être suivi d’un 
bref exposé du droit applicable, notamment de la jurisprudence et des textes à l’appui4;  
 

PARTIE IV 
 
les conclusions recherchées.  
 
Le Mémoire de la partie intimée doit en outre renfermer une annexe où figurent les dispositions 
législatives et la liste des textes à l’appui invoqués.  
 
Le Mémoire de la partie intimée ne doit en aucun cas compter plus de vingt (20) pages, sans 
compter la ou les pages couvertures, l’index ou l’annexe.  
 
RÈGLES APPLICABLES À TOUS LES MÉMOIRES  
 
3) Les mémoires doivent être dactylographiés à double interligne [à l’exception des titres, des 
citations de plus de quatre (4) lignes de texte provenant d’une autre source, et des références 
aux sources, qui doivent être à simple interligne] sur des feuilles de format 8½ po x 11 po, sur la 
page de droite seulement avec une marge de 1½ po à gauche et les autres marges de 1 po. 
Les pages et les paragraphes doivent être numérotés. Les participants doivent inscrire sur leur 
mémoire le nom de la faculté qu’ils représentent. Tous les caractères utilisés doivent être d’au 
moins 12 points.  
 
4) Les citations doivent être complètes. Les références parallèles ne sont pas nécessaires sauf 
si vous vous référez à une décision en ligne qui est aussi disponible dans un recueil imprimé. 
Les notes de bas de page sont interdites. Les équipes doivent ajouter des liens hypertexte à 
des autorités citées qui sont disponibles sur CanLII ou autre source électronique fiable, le cas 
échéant.  
 
5) Les mémoires sont transmis par voie électronique au format .pdf.  
 
6) Tous les mémoires soumis doivent utiliser la convention de nommage suivante pour le nom 
du fichier PDF : École – Appelant/Intimé. Par exemple : Western – Appelant 
7) Les participants doivent rédiger leur mémoire dans la langue dans laquelle ils plaideront [voir 
la règle 10(3)].  
 
8) Mémoires dans les auditions simulées bilingues :  
Les équipes qui participent à une audition simulée bilingue et qui citent dans leur mémoire une 
cause publiée en français et en anglais devront indiquer des renvois aux deux (2) recueils 
publiés en français et en anglais. Quand une loi publiée dans les deux (2) langues officielles est 

 
4 La réponse aux motifs spécifiques soulevés par la partie appelante doit se trouver dans la Partie II. Si la partie 
intimée ne soulève aucun motif additionnel, elle doit l’indiquer brièvement dans la Partie III.  
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citée, le texte devrait être présenté dans les deux (2) langues. L’espace occupé dans le 
mémoire par la citation d’une loi dans l’autre langue ne fera pas partie du calcul des vingt (20) 
pages réglementaires prescrites par la règle 5.  
 
Il incombe aux équipes qui participent à une audition simulée bilingue de faire traduire le 
mémoire reçu de l’équipe adverse, au besoin.  
 
6. DOSSIER DE LA CAUSE  
 
1) Le Comité prépare un dossier colligeant les décisions rendues aux différents échelons 
pertinents dans la cause faisant l’objet de l’appel (le « Dossier d’appel de la coupe Gale »). Des 
copies du Dossier d’appel de la coupe Gale sont remises à tous les juges et une copie 
électronique est mise à la disposition des équipes sur le site Web au www.galecupmoot.com.  
 
2) Les équipes n’utilisent que les faits et éléments de preuve qui figurent dans les jugements au 
Dossier d’appel de la coupe Gale pour préparer leurs mémoires et plaidoiries. Aucun fait ni 
élément de preuve additionnel qui aurait été produit en première instance ou en appel ne peut 
être utilisé dans les mémoires et plaidoiries. Cette interdiction inclut des références à d’autres 
parties d’un document cité dans les décisions des juridictions inférieures et comprend tous les 
éléments de fait et de preuve tels que des rapports ou Hansard.  
 
7. DÉPÔT DES MÉMOIRES  
 
1) La faculté appelante :  
 
i) envoie directement à la faculté intimée, avec une copie au Comité 
(Galecup@criminallawyers.ca), une copie électronique du Mémoire de la partie appelante, au 
plus tard à 16 h, heure de la partie appelante, le vendredi 5 janvier 2024;  
 
2) La faculté intimée :  
 
i) envoie directement à la faculté appelante, avec une copie au Comité 
(Galecup@criminallawyers.ca), une copie électronique du Mémoire de la partie intimée, au plus 
tard à 16 h, heure de la partie intimée, le vendredi 19 janvier 2024;  
 
3) Les mémoires doivent être envoyés par courriel en format .pdf, à moins que les parties 
recevant le mémoire consentent à une autre méthode d’envoi du mémoire après avoir été 
avisées.  
 
4) Les parties auxquelles un mémoire est envoyé doivent en accuser réception dans les vingt-
quatre (24) heures en envoyant un message à l’adresse de courriel de l’expéditeur du mémoire, 
sauf si ce dernier demande que la réception soit confirmée autrement.  
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8. RÉVISION DES MÉMOIRES ET COMMUNICATION AVEC L’ÉQUIPE ADVERSE  
 

1. Une équipe ne peut pas réviser son mémoire après l’avoir remis à l’équipe adverse.  
 

2. Les équipes ne doivent pas communiquer avec les équipes adverses pour formuler une 
plainte à leur égard, sauf si la plainte concerne le défaut de respecter les délais, auquel 
cas une copie de la plainte doit être envoyée au contact d’interprétation des règles. Les 
plaintes qui ne concernent pas le respect des délais doivent être présentées au contact 
d’interprétation des règles. Le contact informera le Comité de la plainte et une pénalité 
pourra être imposée selon la règle 9.  
 

9. INOBSERVATION DES RÈGLES ET DES DÉLAIS  
 

1. Des pénalités peuvent être imposées pour inobservation des règles du Concours et des 
délais. Le Comité peut fixer une pénalité pour n’importe quelle inobservation des règles, 
sauf si la partie contrevenante peut justifier une moindre pénalité, auquel cas le Comité, 
ou, si l’inobservation prend place pendant la plaidoirie, le Comité ou le Tribunal fixera la 
pénalité appropriée.  
 

2. Lors de l’épreuve éliminatoire, la pénalité maximale applicable aux retards de livraison 
est, pour la première journée de retard, de cinq (5) points sur la note moyenne brute 
obtenue par l’équipe pour la plaidoirie, et d’un (1) point pour chaque jour suivant. 
Cependant, un rajustement de la note exprimée en pourcentage n’a pas nécessairement 
d’incidence sur le total des points accordés à l’équipe (voir la règle 11).  
 

3. Le cas échéant, le Comité avise les juges de l’épreuve éliminatoire que l’équipe a 
déposé son mémoire en retard si elle pense qu’un préjudice a probablement été subi; 
ceux-ci appliquent la pénalité maximale, sauf si la partie contrevenante justifie le retard 
lors de l’audience, auquel cas le Tribunal fixe la pénalité appropriée.  

 
10. PLAIDOIRIE – ÉPREUVE ÉLIMINATOIRE  
 

1. À l’exception d’un des procureurs de la partie appelante, chaque procureur dispose de 
trente (30) minutes pour plaider. Le Tribunal a le pouvoir discrétionnaire de prolonger 
cette période, jusqu’à concurrence de quarante (40) minutes.  
 

2. Après la plaidoirie du deuxième procureur de la partie intimée, un des procureurs de la 
partie appelante dispose de cinq (5) minutes supplémentaires pour répliquer.  
 

3. Chaque participant peut utiliser la langue officielle de son choix sous réserve des règles 
qui suivent.  
 

4. Chaque faculté doit rédiger ses mémoires dans une seule langue officielle et, sous 
réserve de la règle 10(5), ses représentants doivent plaider dans cette langue.  
 

5. Les représentants d’une faculté choisie pour participer dans une audition simulée 
bilingue peuvent, avec l’assentiment du Comité, plaider dans une autre langue officielle 
que la langue du mémoire. Des services d’interprétation simultanée sont offerts lors des 
auditions simulées bilingues.  
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6. Chaque faculté doit désigner, conformément avec la règle 10(8), l’une ou l’autre langue 
officielle comme langue du mémoire présenté par cette faculté.  
 

Si une langue officielle n’est pas désignée selon les règles 10(6) et 10(8), ses mémoires 
devront être soumis dans la langue indiquée dans la liste qui suit 
 
Anglais Français  
Victoria Laval 
U.B.C. Montréal 
Alberta Sherbrooke 
Calgary Moncton 
Saskatchewan McGill (bilingue) 
Manitoba   
Osgoode Hall   
Toronto   
Ottawa    
Queen’s   
Western   
Windsor   
   
New Brunswick   
Dalhousie   
TMU   

 
8) La désignation mentionnée à la règle 10(6) doit être faite avant le 20 octobre 2023. L’équipe 
qui désire utiliser une autre langue que celle qui est désignée à la règle 10(7) doit en aviser le 
contact de l’interprétation des règles (voir la règle 14) avant ou au plus tard à cette date.  
 
9) Pour la plaidoirie, les procureurs doivent porter la toge d'avocat par-dessus leur complet. Les 
procureurs ne devront pas porter le gilet ou veston, la chemise à col cassé ou les pantalons rayés. 
Il incombe à chaque faculté participante de se procurer les toges d'avocat nécessaires pour les 
auditions simulées. 
 
10) Il convient de s’adresser aux juges comme s’il s’agissait de juges de la Cour suprême du 
Canada, c’est-à-dire en faisant précéder leur nom de famille par « Juge ».  
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11. NOTATION – ÉPREUVE ÉLIMINATOIRE 
 
1) Évaluation des mémoires  
Un comité composé d’avocats ou de juges expérimentés en matière d’appel est chargé avant la 
tenue du Concours d’examiner tous les mémoires. L’évaluation des mémoires sera basée sur 
les critères suivants :  
 
la précision,  
la clarté,  
la concision,  
le respect des règles,  
la rédaction,  
la force de persuasion.  
 
Le comité peut fixer une pénalité pour n’importe quelle inobservation des règles, mais il n’y aura 
aucune déduction automatique. La notation est entièrement discrétionnaire au comité et tiendra 
compte de tous les facteurs pertinents.  
 
Le comité notera chaque équipe entre 0 et 100 selon les critères cités ci-dessus. Bien que les 
participants puissent consulter les mémoires déposés en cours inférieures, la plaidoirie écrite 
soumise au Concours doit être leur propre création.  
 
La note accordée à chaque équipe n’est pas communiquée aux juges qui président l’audience 
et qui notent les plaidoiries.  
 
2) Évaluation des plaidoiries : note brute  
 
La note accordée à 
l’équipe pour sa 
plaidoirie dans 
chaque audition 
simulée de 
l’épreuve 
éliminatoire est 
d’abord exprimée 
sous forme de cote 
: excellent, 
supérieur, 
satisfaisant ou 
médiocre. Une note 
brute est ensuite 
attribuée par 
chaque juge à 
l’équipe selon 
l’échelle suivante : 
excellent  

(90 – 100)  

supérieur  (80 – 89)  
satisfaisant  (70 – 79)  
médiocre  (69 et moins)  
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Le fondement juridique de la plaidoirie n’est pas pris en considération. La plaidoirie est 
notamment évaluée en fonction des critères suivants, énumérés au hasard et non par ordre 
d’importance :  
 
i) l’analyse claire et exacte des questions en litige;  
 
ii) la connaissance des textes à l’appui;  
 
iii) les réponses aux questions5;  
 
iv) l’aisance;  
 
v) la clarté;  
 
vi) l’ingéniosité;  
 
vii) l’organisation;  
 
viii) la force de persuasion;  
 
ix) la courtoisie/la déontologie professionnelle6.  
 
Bien que les équipes puissent mentionner des décisions durant leur plaidoirie, elles doivent 
éviter d’utiliser de nombreuses citations ou des citations longues. Le temps pour la plaidoirie est 
limité et devrait être utilisé pour démontrer la compétence en plaidoirie.  
 
Durant la plaidoirie, chaque juge établit si elle est à son avis excellente, supérieure, 
satisfaisante ou médiocre, puis accorde une note en pourcentage à chaque participant à la fin 
de son exposé. Après la plaidoirie, les juges se retirent pour délibérer. Ils évaluent 
individuellement chaque participant et désignent l’équipe gagnante, en fonction des critères 
mentionnés. Ils reviennent ensuite dans la salle d’audience pour faire éventuellement des 
commentaires, MAIS CE N’EST PAS À CE MOMENT-LÀ QU’ILS ANNONCENT LE NOM DES 
GAGNANTS ET LES NOTES. Les notes brutes ainsi que l’indication du nom des gagnants sont 
transmises au Comité, qui convertit ces dernières en points accordés. 
 
3) Évaluation des plaidoiries : points accordés  
 
i) Chaque équipe dans chaque audition simulée recevra la moyenne des notes attribuées par 
chaque juge.  
En conséquence, une équipe peut se voir attribuer un maximum de 300 points pour sa 
plaidoirie.  
 
ii) Si une équipe est représentée par un (1) seul étudiant, la note moyenne de l’équipe est alors 
calculée, tel que le prévoit la règle 11(3)(i), en faisant la moyenne de la note moyenne de cet 
étudiant et de celle des étudiants de l’équipe dans l’autre audition simulée. 
 
4) Jury composé de deux membres  

 
5 Il n'est généralement pas permis de se référer aux décisions qui ne sont pas citées dans le mémoire 
d'une équipe ou l'autre. Cependant, un participant peut le faire s'il est raisonnablement nécessaire pour 
répondre à une question du Tribunal.   
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Dans des circonstances particulières, et avec la permission spéciale du Comité, un jury de deux 
(2) membres seulement peut évaluer les plaidoiries. En ce qui concerne la note accordée pour 
les plaidoiries, une troisième note hypothétique est établie en prenant 50 % de la note accordée 
par chaque membre du jury. Par exemple, si le juge A a accordé une note de 85 % pour une 
plaidoirie et le juge B une note de 89 %, la note hypothétique du troisième juge sera de 87 % 
(42,5 % + 44,5 %).  
 
5) Équipes gagnantes de l’épreuve éliminatoire  
 
Les gagnants de l’épreuve éliminatoire sont les deux meilleures équipes parmi les parties 
appelantes et les deux (2) meilleures équipes parmi les parties intimées (à savoir les équipes 
avec les moyennes les plus élevées lorsque l’on combine la note accordée pour les mémoires 
sur 100 avec la note accordée pour les plaidoiries sur 300).  
 
Par exemple, une équipe peut se voir attribuer 84 % pour son mémoire, 90 % par un juge pour 
sa plaidoirie, 95 % par un autre juge, et 95 % par le troisième juge. La note finale de cette 
équipe sera déterminée par la moyenne de ces quatre (4) notes.  
 
S’il survient une égalité, et qu’il est impossible de déterminer quatre (4) gagnants en fonction de 
la moyenne de leur mémoire et les notes des plaidoiries, l’égalité sera brisée en faveur de 
l’équipe qui reçoit une note plus élevée pour sa plaidoirie.  
 
Les noms de gagnants qui se qualifient pour la finale seront annoncés le samedi, au cours du 
dîner ou au tout début de l’après-midi.  
 
 
 
12. FINALE 
 
1) Participants 
 
i) Les deux meilleures équipes d’appelant(e)s passeront en finale pour plaider lors de l’audition 
simulée contre les deux meilleures équipes d’intimé(e)s. 
 
ii) Aucune faculté ne peut avoir plus d’une équipe en finale. Si les deux équipes d’une même 
faculté se qualifient pour la finale, seule l’équipe ayant la plus forte note passera en finale. 
L’équipe avec la moins bonne note sera remplacée par l’équipe suivante d’appelant(e)s ou 
d’intimé(e)s dans l’ordre de notation. 
 
 
2) Cas et argumentation 
 
iii) Le problème à débattre restera le même que lors de l’épreuve éliminatoire, mais les équipes 
qui ont plaidé en tant que conseil de l’appelant lors du tour primaire plaideront en tant que 
conseil du défendeur lors du tour final, et vice versa.  
 
 
iv) À l’exception d’un des procureurs de la partie appelante, chaque procureur dispose de 
quinze (15) minutes pour plaider. Les procureurs de la partie appelante devront présenter leur 
plaidoirie consécutivement, les procureurs de la partie intimée suivront. Après la plaidoirie du 
deuxième procureur de la partie intimée, un des procureurs de la partie appelante dispose de 
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cinq (5) minutes supplémentaires pour répliquer. Aucun mémoire n’est déposé lors de la finale. 
Cependant, les participants peuvent faire des renvois aux arrêts cités dans le Dossier d’appel 
de la Coupe Gale et mentionner tout autre arrêt. La plaidoirie peut être présentée dans la 
langue officielle choisie par chaque participant.  
 
v) Les avocats qui présentent des arguments oraux devront porter la toge durant la plaidoirie. 
 
 
3) Équipe gagnante du Concours 
 
La faculté qui remporte la finale, et donc le Concours, ainsi que les équipes qui se sont 
classées deuxième, troisième et quatrième, sont choisies par le jury selon les mêmes critères 
d’évaluation que ceux utilisés pour la plaidoirie lors de l’épreuve éliminatoire. La place de 
chaque équipe sera annoncée après la finale. 
 
 
14. PRIX  
 
1) Les prix sont remis aux meilleurs plaideurs, meilleurs mémoires et meilleures équipes après 
la finale. Plus de renseignements au sujet des prix se trouvent sur le site Web au 
www.galecupmoot.com.  
 
15. INTERPRÉTATION DES RÈGLES  
 
1) Le Comité des règles répondra aux demandes d’interprétation des règles qui lui seront 
présentées avant la première journée du Concours, par l’intermédiaire du contact suivant :  
Comité du Concours de la Coupe Gale  
Courriel : Galecup@criminallawyers.ca 
 
16. RENSEIGNEMENTS PERSONNELS  
 
1) En participant au Concours de la Coupe Gale, chaque équipe et participant accepte que le 
Comité puisse publier des renseignements au sujet de leur participation au Concours, y compris 
les documents, les résultats, et les photos des évènements, sur le site Web du Concours au 
www.galecupmoot.com et sur les médias sociaux. 
 
2) En participant au concours de la Gale Cup, chaque équipe et chaque participant consentent 
également à ce que leur concours soit diffusé en direct sur YouTube et enregistré pour une 
diffusion ultérieure à la discrétion du comité. 
 

 
 


